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C H A P I T R E 4 1

Loi de l'aide à l'apprentissage et à la
mise en valeur du capital humain

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que l'apprentissage est un
des plus importants facteurs d'amé-

lioration du sort des classes laborieuses,
de progrès général et de saine économie
d'un pays;

Attendu que l'adaptation de nos in-
dustries aux conditions de l'après-guerre
et la protection particulière qu'il y aura
alors lieu d'apporter à notre capital hu-
main poseront d'une manière aiguë le pro-
blème de l'apprentissage;

Attendu qu'il est du devoir de tous
d'aider à l'adaptation et à la réadaptation
des accidentés du travail, des blessés de
guerre et des infirmes;

Attendu que les groupements d'em-
ployeurs et de salariés sont vitalement
intéressés dans ces problèmes et que les
pouvoirs publics doivent aider à les ré-
soudre;

Attendu qu'une des mesures les plus
efficaces pour atteindre ces buts est l'éta-
blissement de centres d'apprentissage et
la constitution de commissions appropriées
pour les administrer;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de l'aide à l'apprentissage.
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SECTION I

CENTRES D'APPRENTISSAGE

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur la recommandation du minis-
tre du travail, reconnaître toute munici-
palité qu'il estime avantageusement si-
tuée dans une région économique comme
centre d'apprentissage d'un métier, d'une
profession, d'un emploi ou d'une occupa-
tion, soit généralement, soit pour une ou
plusieurs industries.

3 . La reconnaissance d'un centre d'ap-
prentissage doit être demandée par une
association d'employeurs et une associa-
tion de salariés ou par un comité paritaire
constitué suivant la Loi de la convention
collective (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 163); lorsque cette reconnaissance
est requise le ministre peut exiger que les
associations ou le comité adoptent une
résolution à cette fin et lui en remettent
copie.

4 . Avant de recommander la demande
au lieutenant-gouverneur en conseil, le
ministre peut exiger tous les renseigne-
ments et faire faire toutes les enquêtes
qu'il croit utiles.

SECTION II

COMMISSIONS D'APPRENTISSAGE

5 . Dix personnes ou plus peuvent par
requête demander au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'être constituées en corpo-
ration pour aider à l'apprentissage, à
l'adaptation et à la réadaptation dans un
centre d'apprentissage reconnu.

6 . La requête doit mentionner
a) les noms, adresses et qualités ou oc-

cupations des requérants;
b) le nom projeté de la corporation, qui

doit inclure les mots suivants: "Commis-
sion d'apprentissage du (métier, profession
ou occupation) de (nom de la municipalité
reconnue comme centre)";

c) l'endroit où sera tenu le bureau prin-
cipal de la corporation;

d) le fait de la reconnaissance par le
lieutenant-gouverneur en conseil du centre
d'apprentissage;
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e) l'urgence et la nécessité de l'appren-
tissage dans le centre en question;

f) une déclaration que les requérants
sont en mesure de constituer une entre-
prise viable et d'aider efficacement à la
formation d'apprentis, à l'adaptation et à
la réadaptation des accidentés, des blessés
de guerre et des infirmes.

Les faits allégués dans cette requête
doivent être établis à la satisfaction du
lieutenant-gouverneur en conseil.

7. Les requérants doivent soumettre
au lieutenant-gouverneur en conseil, en
même temps que leur requête,

a) les plans et méthodes proposés pour
le développement de l'apprentissage;

b) les moyens arrêtés ou prévus de colla-
boration avec les institutions visées par la
Loi de l'enseignement spécialisé (Statuts
refondus, 1941, chapitre 63) et par la Loi
des écoles professionnelles (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 64) ;

c) les règlements qui régiront la corpo-
ration.

8 . Les règlements de la corporation
ont trait

a) aux conditions d'admission et d'ex-
clusion de ses membres et au nombre de
représentants de chaque groupement de-
vant faire partie de la corporation;

b) à la constitution d'un conseil d'ad-
ministration et à ses pouvoirs;

c) à la procédure applicable à ses as-
semblées et à celles de ses conseils et
comités;

d) aux fonctions et pouvoirs de ses offi-
ciers et de son personnel;

e) à la formation de comités d'orienta-
tion professionnelle, d'instruction techni-
que, de placement des apprentis, et de fi-
nance et aux pouvoirs de ces comités;

f) à sa régie interne et à l'exercice de ses
pouvoirs généraux.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, sur recommandation du minis-
tre du travail, accorder la requête pré-
vue à l'article 6 et approuver les règle-
ments visés à l'article 8, et dès lors les
requérants sont constitués en corporation
avec tous les pouvoirs inhérents à cette
qualité et les règlements deviennent en
vigueur.
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L'arrêté en conseil accordant cette re-
quête et approuvant ces règlements doit
être publié avec diligence dans la Gazette
officielle de Québec; la corporation peut
exercer tous ses pouvoirs à compter de la
date de cette publication.

1 0 . Peuvent être membres d'une
commission d'apprentissage et en requérir
la constitution en corporation toute per-
sonne et association, constituée ou non en
corporation, tout syndicat profession-
nel et tout comité paritaire constitué sui-
vant la Loi de la convention collective
(Statuts refondus, 1941, chapitre 163).

1 1 . Les associations, syndicats profes-
sionnels et comités paritaires faisant partie
d'une commission d'apprentissage peuvent
désigner, de temps à autre, par résolution,
une ou plusieurs personnes pour les re-
présenter dans cette commission.

1 2 . Le ministre du travail, le secré-
taire de la province et le ministre de la
santé et du bien-être social sont de droit
membres de toute commission d'apprentis-
sage constituée suivant la présente loi; ils
peuvent se faire représenter aux séan-
ces et exercer leurs droits par l'entremise
des fonctionnaires de leurs départements
respectifs qu'ils choisissent.

SECTION III

POUVOIRS SPÉCIAUX

1 3 . Pour aider à la formation d'ap-
prentis, une commission d'apprentissage
peut par résolution

a) conclure des ententes avec le dépar-
tement de l'instruction publique et avec
toute institution visée par la Loi de l'en-
seignement spécialisé (Statuts refondus,
1941, chapitre 63) ou par la Loi des écoles
professionnelles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 64) ;

b) donner des cours d'apprentissage,
d'adaptation et de réadaptation au tra-
vail;

c) conclure avec des personnes, asso-
ciations, corporations, syndicats profes-
sionnels, comités paritaires, employeurs
et associations d'employeurs, des ententes
pour le placement en apprentissage d'acci-
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dentés du travail, de blessés de guerre et
d'infirmes.

1 4 . Sujet à l'approbation préalable du
lieutenant-gouverneur en conseil, obtenue
sur recommandation du ministre du tra-
vail, une commission d'apprentissage peut,
par résolution, faire des conventions avec
des personnes, associations, corporations,
gouvernements et organismes gouverne-
mentaux, pour l'adaptation et la réadap-
tation au travail des accidentés, des mem-
bres des forces armées de Sa Majesté et
des infirmes.

1 5 . Une commission d'apprentissage
peut, par règlement, déterminer les con-
ditions d'apprentissage qui doivent s'ap-
pliquer aux établissements qu'elle dirige,
en prescrire la durée, déterminer le pro-
gramme d'études théoriques et pratiques,
les matières d'examens et les certificats à
accorder.

Les programmes d'études théoriques et
pratiques visés par l'alinéa précédent
doivent être approuvés par le conseil de
l'instruction publique.

1 6 . Une commission d'apprentissage
peut, par résolution, établir des conditions
spéciales d'apprentissage en faveur de
tout accidenté, de tout membre des forces
armées de Sa Majesté et de tout infirme
possédant, au jugement de la commission,
des connaissances et des aptitudes spé-
ciales.

1 7 . Toute commission d'apprentissa-
ge doit prévoir un programme de forma-
tion morale des apprentis, qui doit être
préparé et appliqué par le conseil de l'ins-
truction publique.

1 8 . Une commission peut de temps
à autre modifier ses règlements et en
adopter de nouveaux; mais ces modifica-
tions et ces nouveaux règlements n'en-
trent en vigueur que sur approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil.

SECTION IV

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1 9 . Nonobstant les dispositions de
toute loi générale ou spéciale, les corpora-
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tions municipales et scolaires sujet à
l'approbation du lieutenant-gouverneur
en conseil sur la recommandation du mi-
nistre du travail et de plus les associa-
tions d'employeurs, les syndicats ouvriers
et professionnels et les comités paritaires
peuvent, par résolution, accorder des sub-
ventions aux commissions d'apprentis-
sage.

La Commission des accidents du travail
et la Commission du salaire minimum
peuvent également, quant aux accidentés
du travail, avec l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil obtenue
sur recommandation du ministre du tra-
vail, accorder des subventions aux com-
missions d'apprentissage.

2 0 . Chaque année, dans le cours du
mois d'avril, toute commission d'ap-
prentissage doit présenter au ministre du
travail un état de ses affaires et un rapport
de ses opérations pour les douze mois
précédents; ce rapport doit contenir tous
les renseignements que peut exiger le mi-
nistre.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut autoriser le ministre du travail à
conclure avec le gouvernement du Canada
et avec toute institution gouvernementa-
le toute entente juste et constitutionnelle
pour aider à la réadaptation des mem-
bres des forces armées de Sa Majesté.

2 2 . Sur la recommandation du minis-
tre du travail, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut nommer, suivant la Loi du
service civil (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 11) un directeur de l'apprentissage
et les fonctionnaires et employés néces-
saires à l'application de la présente loi.

2 3 . Les dépenses occasionnées par
l'exécution de la présente loi sont payées
à même les deniers votés annuellement à
ces fins par la Législature.

2 4 . Le ministre du travail est chargé
de l'application de la présente loi.

2 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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